
Bourse
La France brûle mais les rentiers dor-

ment. C’est un peu l’impression que
donnait ce week-end la presse écono-

mique. Alors que le drame de Nanterre et ses
suites attiraient tous les regards, le gros
titre du Figaro Économie était : « Passer un
été serein en Bourse ». Il y avait bien un
inter indiquant  : «  Ne pas céder à la
panique », mais c’était un conseil de pré-
voyance, celui d’«  empocher les plus-
values » sur les valeurs incertaines dont la
cote pourrait baisser. Décidément les cossus
ont de la suite dans les idées.µ

Gérard Streiff

Europe : Un chemin de batailles
concrètes et immédiates (p. 4)

Vidéo
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Conférence de
presse de Fabien
Roussel et Léon
Deffontaines

Pour la vérité et la justice
pour Nahel, contre toutes les
violences, unissons-nous ! (p. 3)

https://www.youtube.com/watch?v=xFFufdWN6_0
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

6 juillet, à partir de 18h30 : Soirée de
solidarité avec Cuba : conférence-vidéo,
témoignage, musique et recettes cubaines.
Entrée libre, confirmer la participation au
0672388035. Section de Romilly, 66 rue de la
Boule d’Or (10)
8 & 9 juillet : Fête des Pins, à Tarnos : vide-
grenier, débats, stands associatifs et
animations musicales. Parc de la Nature,
Tarnos (40)
13 juillet, à partir de 14 h : Bal républicain du
13 juillet de la section du Havre : animations
pour les enfants, concerts, DJ, stands, buvette
et restauration. Place de Graville, Le Havre
(76)
13 juillet, à partir de 18 h : Bal populaire des
Jours heureux du PCF Paris 20. Place Henri-
Malberg (75020)
13 juillet, à partir de 19 h : Bal des
communistes du 13e arrondissement. Place
de la Commune (75013)
14 & 15 juillet : Bal Pop’ de l’UEC : débats et
concerts. Places des Abbesses (75018)
Jusqu’au 16 juillet : Guinguette ensablée :
danse, musique, théâtre, expositions... Entrée
libre, artistes au chapeau. Bar et petite
restauration sur place. Terrain de la Paix et
des Libertés, Forêt de Sion, Saint-Hilaire-de-
Riez (85)
16 juillet, à partir de 10h30 : La commission
Culture organise la présence du PCF au
festival d’Avignon : projection du film
Divertimento, autour de Zahia Ziouani, suivi
d’un débat avec (sous réserve) Zahia Ziouani
et Soumya Bourouaha. Cinéma l’Utopia,
Avignon (84)
18 juillet, à partir de 11 h : La commission
Culture organise la présence du PCF au

festival d’Avignon : « La gauche face aux
enjeux culturels » débat avec des
représentants des partis de la Nupes, des
syndicalistes, des artistes et acteurs et
actrices culturels. Salle des Fêtes, Avignon
(84)
18 & 19 juillet : La commission Culture
organise la présence du PCF au festival
d’Avignon : déplacement de Fabien Roussel,
rencontres sur place. 
20 août : 29e journée du PCF Oise pour le
droit aux vacances. Dieppe (76)
24 août, à partir de 8 h : Journée solidaire à
la mer du PCF Nord : plus d’informations à
venir. Malo-les-Bains (59)
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité.
Base 217, Le Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTES du Travailleur Catalan, à Argelès-sur-
Mer (66), le 30 juin & 1er juillet ; de la section
de Roanne (42), le 1er juillet ; de section de
Vaulx-en-Velin (69), le 1er juillet ; des
communistes de Montauban et de leurs amis,
à Saint-Hilaire (82), le 1er juillet ; de l’Humanité
Ardèche, à Alba-la-Romaine (07), le 1er & 2
juillet ; de Feugarolles (47), le 1er & 2 juillet ;
de l’Humanité du Gers, à Pavie (32), le 2
juillet
RENCONTRES « Fin des tarifs régulés du
gaz pour les particuliers : pourquoi ? Quelles
conséquences ? Que faire ? », avec Frédéric
Ben, responsable CGT Énergie, à Creil (60),
le 30 juin ; « Brésil : après le néofascisme, la
reconstruction », rencontre avec Erika
Campelo et Silvia Capanema pour la séance
inaugurale du cycle « Le retour de la gauche
en Amérique latine», à Pantin (93), le 3 juillet
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Mardi dernier, à Nanterre dans les Hauts-de-Seine, un contrôle
routier opéré par deux policiers a débouché sur la mort de
Nahel, tué par un tir au thorax de l’un d’eux.

Face à ce décès d’un jeune de 17 ans, l’émotion des communistes du pays
est immense. Nous adressons nos condoléances à la famille et aux
proches de la victime. Nous saluons la mobilisation massive, digne et
sereine, de jeudi dernier à Nanterre et apportons notre soutien au maire,
Patrick Jarry et à toute l’équipe municipale.
Après les premières auditions, le policier auteur du tir a été mis en exa-
men pour homicide volontaire et placé en détention préventive. Nous
appelons à ce que toute la lumière soit faite sur le contrôle et le tir
meurtrier du policier dans les meilleurs délais pour que la justice soit
rendue.
Un refus d’obtempérer ne doit pas entraîner la mort ! La loi de 2017, qui
élargit la possibilité d’utilisation de leur arme par les agents de police,
doit être abrogée. Les parlementaires communistes avaient voté contre
en dénonçant les dérives possibles. Les actes et propos racistes, pointés
par le Haut-Commissaire aux droits de l’homme de l’ONU, à l’encontre
de jeunes par certains policiers doivent être sévèrement sanctionnés.
Le débat public doit s’ouvrir pour engager au plus vite une politique pro-
gressiste, de proximité, pour la tranquillité publique avec une police
républicaine proche des citoyens, au service de leurs attentes et de leurs
besoins.
Sur la sécurité, comme sur l’ensemble des politiques publiques, des mil-
lions d’habitantes et d’habitants, de jeunes, de salarié·e·s sont aban-
donnés par la République et n’ont pas droit au respect, à la dignité, à la
justice, à un logement décent, à une éducation, à la culture et aux loisirs,
et un emploi de qualité. 
Cette situation n’est plus supportable ! Elle est le résultat de décennies
de politiques néolibérales, au service du capital et au détriment des tra-
vailleuses et travailleurs du pays, et de discriminations. 
Le PCF soutient « l’appel pour la jeunesse populaire » porté par plu-
sieurs syndicats et associations exigeant « un plan ambitieux » pour

répondre à l’ensemble des problèmes auxquels elle est confrontée.
Le PCF appelle à un Grenelle pour l’égalité des territoires et contre
toutes les discriminations, rassemblant tous les acteurs et actrices des
communes et quartiers concernés, pour qu’enfin une politique à la hau-
teur des enjeux soit décidée et mise en œuvre avec eux. 
Nous présenterons mardi 4 juillet les premières propositions que nous
mettons en débat, comprenant :
- Une politique progressiste de proximité de tranquillité publique.
- Un plan pour l’égalité républicaine pour tou·te·s les habitant·e·s par
le retour des services publics dans toutes nos communes.
- Un pacte pour la jeunesse qui engage la nation sur des enjeux majeurs
tels que l’éducation, le travail et l’emploi, les politiques sociales. 
Nous partageons la colère de toutes celles et tous ceux qui ont vu les
images terribles du contrôle et du tir diffusées sur les réseaux sociaux.
Elle appelle une mobilisation puissante et pacifique pour obtenir la
vérité et la justice pour Nahel. Elle ne peut en aucun cas légitimer les
violences de ces derniers jours ! 
Nous condamnons fermement toutes les violences contre les personnes
et les biens, les tirs de mortiers et de cocktails Molotov, qui ont boule-
versé la vie de milliers d’habitantes et d’habitants de quartiers popu-
laires, et les pillages des commerces.
La dégradation des mairies et du mobilier urbain de nos communes, des
écoles de nos enfants et d’autres services publics, des équipements
associatifs (maison de quartier, centre social…), des commissariats de
nos quartiers, des voitures personnelles de salarié·e·s, pénalisent gra-
vement les familles directement touchées et l’ensemble de la popula-
tion.
Les auteurs de ces délits doivent être arrêtés et traduits en justice. 
Non seulement ces violences ne servent en rien la vérité et la justice,
mais l’on voit comment aujourd’hui elles sont utilisées par les forces
réactionnaires, au pouvoir, à droite et à l’extrême droite, pour stigma-
tiser des quartiers entiers qualifiés par certains « d’enclaves étran-
gères », alors qu’ils sont, comme tous les territoires, une part de la

France, de ses richesses, de sa force ; considérer comme délinquants
l’ensemble des jeunes quand seuls quelques-uns dégradent, saccagent,
pillent au détriment de tous ; réduire la vie de ces quartiers à la seule
manifestation de la violence ; ou encore semer les germes de la guerre
civile, comme l’ont récemment fait deux syndicats de policiers, décla-
ration aux accents séditieux qui doit déboucher sur des sanctions. Nous
sommes opposés aux interdictions de manifestations, qui ne visent pas
la fin des violences mais un coup d’arrêt au mouvement social, ainsi
qu’au recours à l’État d’urgence qui loin de mettre fin aux tensions
actuelles les attisera. 
Le PCF apporte son soutien et sa solidarité à l’ensemble des habitant·e·s
touché·e·s par les violences, aux familles pénalisées par la destruction
des services, aux secours, aux fonctionnaires de police et à tou·te·s les
bénévoles des associations, les agents publics et élu·e·s locaux mobili-
sés pour protéger et répondre aux demandes de la population. 
L’heure est à garantir la sécurité de nos concitoyen·ne·s et à répondre
aux besoins sociaux des habitantes et des habitants. 
L’heure est à la République partout et pour toutes et tous. Une répu-
blique avec un développement massif de ses services publics qui en
garantissent l’effectivité de ses principes : Liberté, Égalité, Fraternité.
Pour la vérité et la justice pour Nahel, contre toutes les violences, unis-
sons-nous !µ

Paris, le 1er juillet 2023
Parti communiste français
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Pour la vérité et la justice pour
Nahel, contre toutes les violences,
unissons-nous !



Le texte d’orientation s’intitule « Une France pour une Europe de
peuples libres, souverains et associés répondant aux urgences
sociales, démocratiques, climatiques et de paix ».

Le préambule résume la démarche : « Nous voulons une Europe au ser-
vice de la démocratie, de la paix, du progrès social et du climat, libérée
du poids de la finance et des logiques capitalistes.
Force est de constater que l’Union européenne libérale n’a apporté ni la
paix, ni la prospérité promises. Elle n’est pas en mesure de relever le
défi climatique, ni d’émancipation sociale et humaine, de partage et de
coopération, tandis que la pauvreté grandit en son sein, faute de déga-
ger des moyens financiers suffisants et de s’émanciper de la logique de
rentabilité. Cela illustre l’échec de la construction libérale de l’UE dont
les principes fondamentaux sont énoncés dans les traités européens,
auxquels le PCF s’est toujours opposé, du traité de Rome à l’Acte unique,
du Traité de Maastricht au Traité constitutionnel européen de 2005, ainsi
qu’au Traité de Lisbonne.
Nous voulons pour cela une France, aux côtés des autres peuples euro-
péens libres, souverains et associés, dans une Europe respectueuse des
choix de chaque peuple dont la finalité soit de répondre aux besoins
sociaux, aux besoins écologiques et aux besoins de paix, qui sont des
défis communs à l’ensemble des peuples et des nations d’Europe. Par
les interdépendances en Europe, les exigences populaires sont fortes,
tant sur les salaires, le pouvoir d’achat et l’emploi, sur les prix du loge-
ment, de l’alimentation, sur la crise écologique, sur les conséquences
de la guerre. Le besoin de sécurités nouvelles et d’avancées sociales et
de politiques qui protègent s’exprime largement. 
L’Union européenne, dans sa nature et sa construction actuelles, ne peut
pas répondre à ces exigences, dans la mesure du mal fait par les poli-
tiques néolibérales à l’emploi, aux services publics, à l’industrie, au
pouvoir d’achat, à la protection sociale, à la culture, et parce qu’elle
appuie la concurrence antisociale, les délocalisations, la précarité. L’UE
actuelle a une responsabilité importante dans les pertes de souverai-

neté industrielle, énergétique, alimentaire et dans la désindustrialisa-
tion. Ces politiques suscitent parmi les peuples, qui ne sont pas enten-
dus, du désespoir, de la colère, une tentation de repli sur soi, ainsi qu’un
sentiment de relégation. Cette colère ne doit pas être stérilisée, ni
déviée. Elle peut se transformer en force pour une nouvelle construction
européenne.
Il est donc urgent de mettre en chantier une nouvelle construction euro-
péenne s’appuyant sur la souveraineté démocratique et le libre choix
des peuples et des nations. C’est le moyen pour mettre en œuvre les
coopérations nécessaires et nouvelles et pour répondre aux défis com-
muns des peuples européens. Cela implique de mener des batailles poli-
tiques et sociales concrètes et immédiates, en France et en Europe. La
France et le peuple français ont les moyens d’en être à l’initiative en
proposant des fronts d’entente aux autres États européens.
Le PCF porte une orientation politique : une France agissant pour une
« union des peuples et des nations libres et solidaires, reposant sur la
mise en commun des forces et potentiels des différents pays qui la com-
posent, au service d’un modèle de progrès social et écologique, partagé,
solidaire, d’émancipation démocratique, de coopération, de paix et de
co-développement. » Il la met en débat pour un large rassemblement,
répondant aux exigences populaires et portant l’ambition de faire évo-
luer les rapports de force, afin d’obtenir des victoires immédiates
ouvrant la voie vers une autre construction européenne au service des
intérêts des peuples, de la transformation sociale et écologique et de
la paix ; un projet européen qui favorise la coopération au lieu de la
concurrence, qui appuie le social et l’écologie au lieu de la finance et le
capital, qui développe la démocratie en son sein au lieu d’une course au
fédéralisme et à l’autoritarisme.
Cela nécessite la construction d’une majorité sociale et politique en
France comme en Europe, et de conquérir des pouvoirs nouveaux sur
l’utilisation de l’argent, l’euro, tout particulièrement sur la BCE, au ser-
vice de l’emploi, de la formation, des services publics, du climat et des
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CONSEIL NATIONAL
Europe

Un chemin de batailles
concrètes et immédiates
Le Conseil national a adopté ce week-end le texte d’orientation sur
l’Europe ; il a désigné Léon Deffontaines comme chef de file et il a fixé
un calendrier de travail pour la campagne.

Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers 

les 15, 16 et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.



(958) •  5 jui l let 2023p.  5

coopérations. Nous voulons établir de nouvelles règles de coopération
en Europe et avec les autres pays du monde.
L’originalité communiste se situe à l’opposé des souverainismes de
droite et d’extrême droite, car la souveraineté démocratique des peu-
ples et des nations est le levier pour construire les nécessaires coopé-
rations et modalités d’association dans le cadre d’une union des peuples
et des nations libres, souveraines et associées. Elle pose également la
question centrale des moyens et des pouvoirs nécessaires, de la
conquête de nouveaux pouvoirs, et ne se contente pas de rappeler les
exigences sociales-écologiques. L’originalité communiste, c’est de por-
ter un projet aux antipodes du fédéralisme et un chemin pour y parvenir,
au lieu de prétendre « renverser la table » pour finalement ne pas faire
grand-chose.
Le peuple français et les autres peuples européens ont besoin de dépu-
tés européens qui portent leurs voix et leurs exigences. C’est dans ce
sens que le PCF se fixe pour objectif de faire intervenir les citoyen·ne·s
dans cette campagne et de retrouver une représentation au Parlement
européen. La campagne des élections européennes doit être en ce sens
un grand moment de clarification des enjeux, de mobilisation, d’expli-
cations politiques et de révélations pour faire monter l’intervention
populaire sur ces grands enjeux jusque pendant la campagne.
Le texte analyse ensuite « la crise et les contradictions nouvelles de
l’Union européenne  ». Il montre que «  les enjeux européens sont
concrets » ; il pointe un objectif, « la récupération démocratique : la
souveraineté démocratique des peuples, clé pour une nouvelle construc-
tion européenne », soit la souveraineté au plan politique, monétaire,
industriel, agricole et alimentaire, commercial, énergétique, diploma-
tique et de défense. Il propose de « construire des batailles sociales et
politiques communes : pour la paix et la sécurité commune en Europe,
et rompre avec l’engrenage des blocs en remettant en cause l’alignement
sur l’Otan ; pour les services publics ; pour une nouvelle industrialisa-
tion ; l’exigence écologique : un nouveau pacte pour le climat et l’urgence
sociale ; plus une personne sous le seuil de pauvreté en Europe en 2030 ;
la clause de l’Européen et de l’Européenne la plus favorisée ; la révolu-
tion numérique et le partage des savoirs ; une ambition nouvelle sur la
santé ; l’espace méditerranéen ; l’action pour un nouvel ordre du monde
multilatéral. » Ces exigences, poursuit le texte, impliquent de mettre
« les moyens démocratiques : politiques et financiers, ainsi que la lutte
contre l’évasion fiscale. »
Le document se conclut sur les objectifs politiques du PCF :
« Le PCF souhaite rassembler largement sur ces bases politiques : ni
sortie de l’UE, ni « désobéissance » sans perspective de faire évoluer
les rapports de force en Europe, ni Europe fédérale, qui mènent à tous
les échecs ; mais la construction d’un chemin de batailles concrètes et
immédiates pour une Europe de peuples souverains et librement asso-
ciés. Il s’adresse aux forces politiques, sociales, associatives, cultu-
relles, ainsi qu’aux personnalités qui veulent y contribuer.
Le PCF porte l’ambition de défendre auprès des Français·e·s une France

souveraine au service d’une Europe des peuples, afin d’agir demain au
service de l’intérêt du peuple français et des peuples d’Europe. Il se fixe
comme objectif de regagner des député·e·s européen·ne·s pour porter
cette voix singulière et travailler au développement des luttes en
Europe, en lien avec les organisations politiques qui partagent ses
objectifs de transformation sociale et démocratique, les organisations
syndicales, les mouvements féministes et les organisations de la société
civile. Nos député·e·s européen·ne·s n’agiront pas seuls. Ils seront en
lien constant avec les syndicats et les exigences qu’ils portent. Ils sié-
geront dans le groupe parlementaire « The Left » avec l’ensemble des
député·e·s européen·ne·s qui portent une ambition commune et seront
prêts plus largement à travailler aux alliances nécessaires à gauche
pour la réalisation des politiques au bénéfice du plus grand nombre, et
lutter contre la perspective d’une majorité droite-extrême droite au Par-
lement européen.
Ces élections européennes, à la proportionnelle, sont l’occasion d’un
débat démocratique sur les questions européennes et internationales
qui est nécessaire puisqu’elles font l’objet d’approches différentes à
gauche. Elles peuvent apporter davantage de député·e·s européen·ne·s
français·es de gauche. Les député·e·s européen·ne·s de liste de rassem-
blement présentée par le PCF seront des député·e·s supplémentaires qui
bénéficieront à l’ensemble de la gauche. Plus le PCF et la liste de ras-
semblement qu’il présente aura d’influence, plus cela nous donnera de
forces pour agir en faveur des intérêts du monde du travail.
Le PCF porte l’ambition de retrouver sur ces bases sa représentation au
Parlement européen, aux côtés des autres forces politiques du groupe
« The Left » et du Parti de la gauche européenne. Soucieux de contribuer
d’une manière décisive aux nécessaires convergences à gauche au niveau
européen, il demeure attaché aux principes fondateurs du groupe GUE-
NGL, aujourd’hui « The Left », à la création et au fonctionnement duquel
il a fortement contribué. Le maintien des règles de fonctionnement du
groupe, de sa nature confédérale et de la souveraineté des délégations
sont la condition pour élaborer les convergences nécessaires avec les
autres forces qui composent le groupe. » µ

CONSEIL NATIONAL
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Lors de notre 39e Congrès, nous nous sommes donné pour ambition de réa-
liser « au minimum 10 000 nouvelles adhésions d’ici trois ans, en nous
adressant à toute la société, au salariat, aux catégories populaires, aux

femmes, à la jeunesse, au monde de la culture et de la création artistique”. Un
Parti renforcé est indispensable pour
nous permettre d’être utiles à nos conci-
toyens, pour résister face aux offensives
réactionnaires, d’où la décision du Comité
exécutif national de lancer une grande
campagne nationale de renforcement dès
cet été.
Depuis le début de l’année et au sortir
d’un mouvement social inédit, nous avons
réalisé 1 785 adhésions, démontrant que
le discours du Parti communiste trouve
écho chez des milliers de citoyen·ne·s et
que l’objectif fixé est certes ambitieux
mais atteignable.
Après les objectifs à atteindre, nous
allons transmettre aux fédérations une
feuille de route dans laquelle trois
grands chantiers sont déclinés. Tout
d’abord, la mise à jour de notre site
Cociel.pcf.fr. Le logiciel est insuffisam-
ment exploité et doit devenir un outil
central pour notre organisation. Ensuite,
le recensement des potentiels futurs adhérent·e·s. Il s’agit principalement d’un
cercle proche auquel nous ne proposons jamais l’adhésion. Et pour finir, les lieux
où nous souhaitons nous implanter en priorité avec la volonté à terme d’y créer
des cellules d’entreprises ou de quartier. 
Cette campagne nécessite un travail de proximité. Elle ne peut pas se limiter à
une diffusion de tracts ou un collage d’affiches. Elle doit nous permettre d’aller
au contact de nos concitoyen·ne·s. Les pétitions sont un outil militant particu-

lièrement utile et nous invitons les communistes à s’emparer de celle que nous
venons de lancer « Pour l’augmentation des salaires et des pensions ! » 
Le 1er juillet, à l’issue de la séance du Conseil national, nous avons présenté

aux secrétaires départementaux, les responsables à la vie du Parti et à la com-
munication, la campagne, le kit de renforcement et
un tutoriel Cociel, présentation suivie d’un moment
questions/réponses. Cet échange a permis aux
camarades d’exprimer leur satisfaction de voir le
Parti s’emparer à nouveau de la bataille du renfor-
cement, de retrouver des gestes militants que nous
avions un peu perdus et, également, de nous faire
des propositions complémentaires telles que les
actions de solidarité, les remises de carte, la pro-
position systématique de la cotisation, sans oublier
l’accueil des nouveaux adhérent·e·s dans un cadre
fraternel et régulier.
Et puisqu’il s’agit bien de renforcer le Parti sur le
long terme, nous avons parlé « formation », atout
pour bien vivre son activité politique, maîtriser
l’organisation, donner les outils pour s’émanciper.
Adhérer au PCF pour être libres et renforcer pour
former de nouvelles générations de militant·e·s qui
participeront au renouvellement et à la féminisa-
tion de nos directions 
« L’homme est né pour le bonheur et la liberté, et
partout il est esclave et malheureux ! La société a

pour but la conservation de ses droits et la perfection de son être et partout la
société le dégrade et l’opprime ! Le temps est arrivé de le rappeler à ces véri-
tables destinées !... » (Robespierre)µ

Véronique Mahé
membre du Comité exécutif national

Campagne de renforcement

Vers 10 000
adhésions

VIE DU PARTI



Les luttes et la joie étaient au cœur de la traditionnelle Fête du
Travailleur Catalan, l’hebdomadaire communiste historique des
Pyrénées-Orientales. Des milliers de participants, pendant deux

jours, ont arpenté les allées, ont débattu, polémiqué et ont fait la fête.
« Nous avons vraiment retrouvé de belles couleurs », confiait ainsi l’un
des responsables départementaux du PCF, satisfait et rassuré, qui rajou-
tait aussitôt : « Ce n’était pas gagné d’avance. » 
Après le confinement il y a eu la reprise, en 2022, plutôt timide et peu
fréquentée. Ce rassemblement existe depuis des décennies. Il était, il y
a cinquante ans, le seul «  » où le peuple peu fortuné, ouvrier ou paysan,
pouvait venir se cultiver, débattre, écouter et approcher des artistes de
niveau national et international, pouvait venir témoigner de leur vie et
passer un week-end entre amis, entre camarades et en famille.
Aujourd’hui, les grands festivals musicaux se concurrencent et envahis-
sent l’espace à coup de millions d’euros. « Nous devrons faire avec ».
Et la réponse populaire a été donnée. 
Le contexte national, départemental et international a évidemment mar-
qué la fête. Dans les PO, quatre députés sur quatre sont au RN, ainsi
que la mairie de Perpignan. La pauvreté est au plus haut (avant-dernier
département de France), la politique menée par le gouvernement
aggrave la situation et la sécheresse tenace est au centre de tous les
débats. Le contexte, « c’est aussi l’immense mobilisation contre la
réforme des retraites depuis six mois, ne l’oublions pas », rappelle
Dominique, « directeur » de la fête. Et ça s’est vu. Les émeutes sont
aussi dans tous les esprits. 
Les débats ont fait le plein. L’un traitait de la nécessaire mobilisation

pour la paix et le désarmement, et annonçait les initiatives de l’automne.
Un autre, très animé, à l’initiative des cheminots communistes et de la
CGT, posait la question de l’avenir du rail pour les voyageurs et pour les
marchandises. Dans les PO deux lignes TER sont à reconquérir, et le fret
« public » abandonné par l’État et la SNCF est à remettre à l’endroit.
« Seuls, les cheminots ne pourront pas gagner. Les citoyens doivent
s’en mêler maintenant », lançait l’un des participants. Le débat sur
« l’avenir du tourisme, écologique et social » faisait, lui aussi, le plein.
Le « sur tourisme », l’écologie, la crise climatique et le déficit hydrau-
lique, le recul des « vacances populaires », les mobilités polluantes de
la route, l’artificialisation importante des sols, le saccage des paysages
étaient alors évoqués, non sans contradictions et polémiques, dans des
échanges loyaux et vifs. Enfin, celui sur les luttes et les perspectives,

très animé, mettait en avant les convergences existantes et les diffi-
cultés et les désaccords à dépasser, persistants, sans tabou. Les inter-
venants (PCF, PS, EELV, LFI…, syndicalistes), à la tribune et dans le
public, dans l’ensemble des débats, ont pu dire leurs convictions et écou-
ter les autres. 
L’intersyndicale s’est invitée ! Trois fédérations ont donc décidé d’être
ensemble, dans le même stand, prolongeant ainsi l’unité solide de ces
derniers mois. Inédit. La CGT, Solidaires et la FSU. Un succès. Le stand
n’a pas désempli. Un recueil luxueux de photos des luttes locales
récentes était ainsi proposé aux visiteurs, promettant les bénéfices à
la solidarité. Tous ont été vendus. Les postiers ont préparé les mani-
festations de soutien à Alex, secrétaire départemental de la Fapt CGT,
convoqué à Paris le 4 juillet pour être révoqué. 
Sourires, couleurs, satisfactions jusque sur les scènes où les artistes
n’oubliaient pas de remercier les organisateurs, de dire leur plaisir
d’être là et aussi leurs solidarités envers les luttes en cours, pour les
biens communs et pour une autre humanité. µ

Michel Marc

(958) •  5 jui l let 2023p.  7

PYRÉNÉES-ORIENTALES

Une fête réussie, ouverte sur l’avenir



Le Secours rouge devient au tournant des années 1930 un acteur
central de la politique anticoloniale du Komintern. Après avoir
fait ses premières armes en défendant les militants communistes

de métropole inculpés du fait de leur engagement en 1925-1926 contre
la guerre au Maroc, le SRI mène campagne en 1930 contre le centenaire
de la colonisation de l’Algérie, avant d’animer un an plus tard l’agitation
à Paris contre l’exposition coloniale internationale. Il est aussi associé
à la préparation de la contre-exposition, intitulée « La vérité sur les
colonies », qu’organise la Ligue contre l’impérialisme et qui constitue
un important moment de convergence entre communistes, surréalistes
et militants anticolonialistes. 
Alors que toute activité révolutionnaire ou indépendantiste est immé-
diatement réprimée dans les colonies, le Secours rouge est en première

ligne dans la
défense des mili-
tants communistes
et nationalistes,
qui écopent de
lourdes peines et
sont parfois mena-
cés de mort. Par
l’intermédiaire des
avocats dépêchés
sur place et des
marins qui assu-
rent les liaisons
depuis la métro-
pole vers les
grands ports colo-
niaux, le SRI par-
vient à s’implanter
dans plusieurs
colonies et parti-
cipe à la construc-
tion de
m o u v e m e n t s
légaux pour mener

la lutte. À Madagascar
par exemple, la pré-
sence du Secours rouge
a permis de former
ensuite une section du
Parti communiste.
Mais c’est la question
indochinoise qui, à par-
tir de 1930, concentre
la plupart des efforts
du SRI. Dans cette colo-
nie lointaine, une
répression de masse
s’exerce contre les
aspirations indépen-
dantistes du peuple
vietnamien. Plusieurs
soulèvements nationa-
listes et communistes
sont écrasés, tandis
que les autorités se
livrent à une véritable
épuration, au prix de
plusieurs milliers de morts, dans les zones reprises aux mains des insur-
gés. « L’impérialisme français nage dans le sang en Indochine », peut-
on lire dans La Défense, le journal du SRI.
Entre l’écrasement de la révolte nationaliste de Yen-Bay en février 1930
et le procès monstre de Saigon en mai 1933 qui condamne huit révolu-
tionnaires à mort, le Secours rouge multiplie les protestations. Dans les
meetings, sur les bancs de l’Assemblée nationale ou dans les délégations
au ministère des Colonies, on réclame l’amnistie pour les 10 000 prison-
niers politiques indochinois. Des dizaines d’écrivains et intellectuels,
parmi lesquels Henri Barbusse, André Malraux, Romain Rolland ou
Andrée Viollis, offrent une caisse de résonance à ces mobilisations en
constituant un Comité d’amnistie et de défense des Indochinois et des
peuples colonisés.
En 1931, le gouvernement fait expulser de métropole Nguyen Van Tao,

membre du Comité central du PCF, arrêté quelques mois plus tôt après
avoir organisé une manifestation d’étudiants vietnamiens sous les fenê-
tres de l’Élysée. Dénonçant un « enlèvement » politique, le SRI envoie
à Saigon l’un de ses avocats, Gaston Pérau, qui se voit interdit par les
autorités locales de plaider pour défendre 150 inculpés indochinois
ayant pourtant fait appel à lui.
La mobilisation culmine avec le départ d’une délégation chargée d’en-
quêter sur les crimes coloniaux commis en Indochine. Financée par une
grande souscription populaire, elle est composée du secrétaire du SRI
Jean Barthel (pseudonyme de Jean Chaintron), d’Elie Bruneau de la CGTU
et du député communiste Gabriel Péri, qui s’embarquent de Marseille le
26 janvier 1934. Constamment surveillés par la police, confrontés à
l’hostilité des milieux coloniaux locaux, les trois délégués arpentent
durant un mois la région. Forts de leurs observations et des nombreux
témoignages recueillis, ils dressent à leur retour un sombre tableau de
la colonie, qu’ils présentent dans une soixantaine de meetings. µ

Corentin Lahu

Crédits illustrations : Archives nationales, BMP/Pandor.
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Le Secours rouge international
« À bas le colonialisme
assassin ! » (5)
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Camp d'été 2023 du MJCF :
c'est parti !
L’édition 2023 du camp d’été est lancée ! 120 jeunes com-

munistes sont au bord de l’océan pour de la formation pra-
tique et théorique, des ateliers sports, théâtre, chorale,

initiation au journalisme écrit ou bases de l’audiovisuel. Le camp
d’été des Jeunes Commu-
nistes, c’est aussi un peu
les vacances, et ça fait du
bien  ! Beaucoup disent
faire de la politique
autrement, nous, nous le
faisons. Nous parlons
toute l’année d’éducation
populaire, en voilà un bel
exemple. 
L’année a été longue pour
les communistes, mais
aussi pour les jeunes qui
bossent, les étudiantes et
étudiants, les lycéennes
et lycéens. Les vacances
arrivent donc à point
nommé. Pourtant tout le
monde n’y aura pas droit.
L’an dernier, une per-
sonne sur deux a rencon-
tré des difficultés pour
partir en vacances. Si
nous souhaitons conqué-
rir un travail émancipateur, nous nous battons aussi pour le droit
au repos, le droit aux congés, le droit à la déconnexion. 
Tout le monde devrait pouvoir partir en vacances. Toutes les ini-
tiatives prises par le Secours populaire, ou ici les Jeunes Commu-
nistes, sont de véritables bols d’air pour celles et ceux ne pouvant
pas partir. Nous devons construire une nouvelle société où la
recherche permanente du profit ne sera plus qu’une vieille lune

du passé. Le bonheur des femmes et des hommes sera notre seule
boussole. Cette société nous l’appellerons communisme.
Le camp d’été du MJCF, c’est aussi un moment où nous échangeons
sur nos pratiques militantes, nous mettons en commun des expé-

riences. Nous parlons des
campagnes locales qui
marchent, de la bataille
sur les transports en
Haute-Garonne, sur le
logement à Paris, ou sur la
gratuité des protections
hygiéniques en Seine-
Maritime ou dans les
Hautes-Pyrénées. Venir
au camp d’été, c’est s’ar-
mer pour l’année qui
arrive. 
Nous parlerons de
marxisme évidemment, de
travail, d’éducation, de la
lutte contre l’extrême
droite, du Sahara occiden-
tal, de la Palestine, d’im-
périalisme, mais aussi
d’environnement avec
Amar Bellal. 
Au-delà du camp d’été
national, de plus en plus

de fédérations organisent leur propre camp d’été local. Ce genre
d’initiatives, alliant vacances et formation, sont à multiplier par-
tout. C’est aussi comme ça que nous renforcerons le Mouve-
ment.µ

Assan Lakehoul
secrétaire général du MJCF

https://souscription.pcf.fr/


La tentative de coup de force du milliardaire mafieux Evgueni Pri-
gojine le samedi 24 juin aura montré l’ensemble des fragilités du
système poutinien au pouvoir en Russie. La « marche sur Mos-

cou », soigneusement mise en scène par Wagner, a eu un retentissement
international. C’est vraisemblablement ce que ses initiateurs recher-
chaient, pour faire pression, de la manière la plus démonstrative, sur le
pouvoir en place à Moscou. Les remous que cela va provoquer dans le
système complexe des pouvoirs, des contre-pouvoirs, de leurs allées et
contre-allées, en Russie sont encore incertains. Mais ils seront inévi-
tables. 
Certes, le pouvoir a tenu. Ni l’armée, ni les élites locales, ni la bourgeoi-
sie, ni, encore moins, la population ne se sont ralliées. C’est sans doute
la raison principale qui a finalement convaincu Prigojine de conclure un
accord avec le Kremlin, dont les coordonnées demeurent à ce jour en
grande partie inconnues. Le seul soutien qu’il ait reçu est celui de Mikhaïl
Khodorkovski, assez unanimement détesté en Russie. 
Cependant, cette folle journée du 24 juin est d’abord et avant tout un
échec pour le Kremlin et pour Poutine, empêtrés dans les conséquences
d’une guerre injustifiable qu’ils ont déclenchée et qui a des effets en
chaîne importants en Russie. La crise de Wagner, qui couvait depuis plu-

sieurs semaines, n’a pas été réglée en amont. Le Kremlin a laissé la
situation pourrir, jusqu’à se retrouver impuissant, surpris et apathique
face à une rébellion militaire. Au-delà de cela, cette tentative de coup
de force montre l’ampleur de la crise politique. Depuis plusieurs mois,
Prigojine s’est habilement placé à la confluence de deux courants poli-
tiques et sociaux : d’une part, celui des « nouveaux patriotes », autre-
ment dit l’extrême droite, qui fait pression sur le pouvoir pour
radicaliser la guerre, décréter la mobilisation générale et fermer les
frontières du pays ; d’autre part, un courant de mécontentement social
qui exprime son malaise sur la manière dont la guerre est conduite, sur
les conditions infligées aux mobilisés, sur le fait que l’élite russe n’en
paie pas le prix et continue à envoyer ses enfants à l’étranger. 
Prigojine s’était auto-proclamé « leader révolutionnaire ». La compa-
raison historique en vogue en Russie va chercher la figure de Kornilov.
Avec une différence de taille : la révolte de Kornilov en août et septem-
bre 1917 s’est vue opposée la résistance des soviets. Ici, rien de tel. Ce
qui rend la situation d’autant plus dangereuse. Depuis plusieurs années,
le pouvoir compte sur l’absence d’intervention directe de la population
dans les questions politiques, en échange de lui assurer une certaine
stabilité. Aujourd’hui, ce désintérêt organisé (qui n’est d’ailleurs que

très relatif, car la population russe parle
beaucoup de politique) risque de se retour-
ner contre le pouvoir. Qui plus est, l’argu-
ment de la stabilité n’est aujourd’hui plus
opérant. Quoiqu’il en soit, on peut
aujourd’hui considérer la « verticale du pou-
voir  » comme atteinte. Le « pacte pouti-
nien » est donc en crise. Il est sauvé, pour
l’instant, par la stabilité économique et
financière du pays. 
La « guerre économique » promise par Bruno
Le Maire a bien lieu. Mais un ensemble de
contournements ou de redirections des
exportations, notamment en ce qui concerne
les hydrocarbures, la rend en grande partie
inopérante. L’avenir des équilibres du sys-
tème est donc incertain, ce qui ne signifie
pas que le pouvoir va tomber demain matin.
« N’es-tu pas ainsi faite, ô Russie, ô mon
bien-aimé pays ? Ne te sens-tu pas emportée
vers l’inconnu comme l’impétueuse troïka,

que rien ne saurait atteindre ? », écrivait Gogol en 1859 dans Les Âmes
mortes. 
Pour toutes ces raisons, fou est celui qui se félicite des risques de désta-
bilisation de la Russie. Les déclarations qui vont dans ce sens sont irres-
ponsables. Quel esprit sensé peut se réjouir qu’un pays de 145 millions
d’habitants, porteur du 2e arsenal nucléaire mondial, puisse potentiel-
lement plonger dans l’inconnu ? Ce serait à tous égards une menace
majeure sur la sécurité de l’ensemble des peuples européens, voire au-
delà. 
Ces évènements en Russie, à quelques jours du sommet de l’OTAN de Vil-
nius, soulignent à quel point la guerre peut connaître un emballement
et un engrenage généralisé soudains. Il faut y ajouter les menaces
sérieuses qui planent sur l’accord sur les exportations de céréales à
quelques jours de son expiration, alors que les pays de la Corne de
l’Afrique connaissent d’ores et déjà des situations de famine dans l’in-
différence générale des chancelleries. 
Par conséquent, ils démontrent la nécessité d’une solution politique et
diplomatique urgente à la guerre, celle de gagner la paix, sur la base de
la charte des Nations Unies et des principes de la sécurité commune.
Des initiatives existent, qu’elles émanent de Lula, de la Chine, du Vatican
ou du groupe des six présidents africains. La France serait à la hauteur
de la gravité de la situation si, au lieu de suivre l’alignement atlantiste
et otanien, elle portait une voix en faveur de la sécurité humaine et de
la paix, du droit international et de la coopération solidaire des nations
et des peuples. En toute souveraineté, elle doit jouer un rôle moteur et
actif dans la sortie du conflit. Le chemin est étroit, difficile, mais il est
le seul praticable pour éviter l’embrasement. µ

Vincent Boulet
membre du CEN chargé de l'international
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PLANÈTE

RUSSIEOù va la Russie ?


